
 

MODIFICATION DE LA CONVENTION SOUMISE À RATIFICATION 
 
 
 
 

Résolution CDNI 2017-I-4 
 

Modification de la Convention relative à la collecte, au dépôt et à la réception  
des déchets survenant en navigation rhénane et intérieure et de son  

Règlement d’application 
 

Dispositions concernant le traitement de résidus gazeux de cargaison liquide  
(vapeurs) 

 
 

 
La Conférence des Parties Contractantes, 

 
vu la Convention relative à la collecte, au dépôt et à la réception des déchets survenant en 

navigation rhénane et intérieure (CDNI) et notamment ses article 14 et 19, 
 

rappelant la Résolution CDNI 2013-II-3 et compte tenu de la nécessité d’incorporer à la 
Convention CDNI des dispositions concernant le traitement de résidus gazeux de cargaison liquide 
(vapeurs), 
 

salue la présentation par le groupe de travail CDNI/G d’un projet de résolution complet visant à 
compléter la Convention CDNI (Partie B et Partie D) et son Règlement d’application, 
 

salue les contributions des organisations non-gouvernementales, qui ont été étroitement 
associées à l’élaboration de ces prescriptions, 

 
constate qu’il s’agit d’une proposition conjointe des Parties contractantes, 

 
constate le consensus au sein des Parties contractantes sur les adaptations concernant la 

teneur, 
 

constate qu’il s’agit d’une interdiction progressive de libérer dans l’atmosphère des vapeurs 
dommageables pour la santé et l’environnement, 

 

constate que, selon des études réalisées, cette modification devrait permettre d’éviter 

désormais 95 % des dégazages dommageables de bateaux dans l’atmosphère dans le champ 

d’application géographique de la Convention et constitue ainsi une amélioration considérable pour 

l’environnement ainsi que pour la durabilité du transport de marchandises par voies d’eau. 
 
adopte les amendements à la Convention relative à la collecte, au dépôt et à la réception de 

déchets en navigation rhénane et intérieure concernant l’évitement et le traitement de vapeurs libérées 
en navigation intérieure. 

 
La présente Résolution entrera en vigueur le premier jour du sixième mois après le dépôt auprès 

du dépositaire du dernier instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation des États 
signataires. 
 
Annexe 
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Annexe CDNI 2017-I-4 

 
Modification de la Convention relative à la collecte, au dépôt et à la réception 

des déchets survenant en navigation rhénane et intérieure et de son Règlement 
d’application 

 
1. La Convention relative à la collecte, au dépôt et à la réception des déchets survenant 

en navigation rhénane et intérieure est modifiée comme suit : 
 

 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 

Article 11 

Définitions 

 

Aux fins de l’application de la présente Convention les termes suivants désignent : 

[…] 

f) "déchets liés à la cargaison" : déchets et eaux usées survenant à bord du bâtiment du fait de la 
cargaison ; n’en font pas partie la cargaison restante, les vapeurs et les résidus de manutention tels 
que définis dans le Règlement d’application, Partie B ; 

ff) "vapeurs" : composés gazeux qui s’évaporent d’une cargaison liquide (résidus gazeux de 
cargaison liquide); 

j) "station de réception" : installation fixe ou mobile agréée par les autorités compétentes pour 
recueillir les déchets survenant à bord ou les vapeurs ; 

[…] 

nn) "exploitant d’une station de réception" : personne qui exploite à titre professionnel une station 
de réception ; 

o) "exploitant de l'installation de manutention" : personne effectuant à titre professionnel le 
chargement ou le déchargement de bâtiments ; 

p) "affréteur" : personne ayant donné l'ordre de transport ; 

q) "le transporteur" : personne qui, à titre professionnel, prend en charge l’exécution du transport 
de marchandises ; 

r) "destinataire de la cargaison" : personne habilitée à prendre livraison de la cargaison ; 

s) "libération de vapeurs" : tout dégagement de vapeurs d’une citerne à cargaison fermée, sauf 
lors de la détente de la citerne en vue de l’ouverture des écoutilles de cale et afin de réaliser des 
mesurages de la concentration de vapeurs, ainsi que lors du déclenchement des soupapes de 
sécurité.   

 
1 Dans la teneur de la Résolution CDNI 2019-II-4. 
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DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
OBLIGATIONS À CHARGE DES ÉTATS 

 

Article 3 

Interdiction de déversement, de rejet et de libération 

 

(1) Il est interdit de jeter, de déverser ou de laisser s’écouler à partir des bâtiments, dans les voies d’eau 

visées à l’annexe 1, les déchets survenant à bord ainsi que des parties de cargaison ou de libérer des 

vapeurs dans l’atmosphère sur les voies d’eau mentionnées dans l’annexe 1. 

 
[…] 
 
 

Article 8 

Financement du déchargement des restes, du lavage, du dégazage ainsi que de la réception et de 

l’élimination des déchets liés à la cargaison 

 

(1a) L’affréteur prend en charge les frais du dégazage du bâtiment conformément au Règlement 
d’application, Partie B. 

 

(2)  Si avant le chargement le bâtiment n’est pas conforme au standard de déchargement requis et si 

l’affréteur ou le destinataire de la cargaison concerné par le transport qui précédait a rempli ses 

obligations, le transporteur supporte les frais occasionnés par le déchargement des restes et 

a) en cas de lavage, les frais de lavage 

b) en cas de dégazage, les frais de dégazage 

du bâtiment, ainsi que par la réception et l’élimination des déchets liés à la cargaison. 

 
[…] 
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OBLIGATIONS ET DROITS DES CONCERNÉS 
 

Article 11 

Devoir général de vigilance 

 

Le conducteur, les autres membres d’équipage, les autres personnes se trouvant à bord, l’affréteur, le 

transporteur, le destinataire de la cargaison, les exploitants des installations de manutention ainsi que 

les exploitants des stations de réception sont tenus de montrer toute la vigilance que commandent les 

circonstances, afin d’éviter la pollution de la voie d’eau et de l’atmosphère, de limiter au maximum la 

quantité de déchets survenant à bord et d’éviter autant que possible tout mélange de différentes 

catégories de déchets. 

 

 

Article 12 

Obligations et droits du conducteur 

[…] 

(2) Le conducteur est tenu de respecter les obligations prévues dans le Règlement d’application. En 

particulier, il devra se conformer à l’interdiction qui lui est faite, sauf exceptions prévues dans le 

Règlement d’application, de jeter, de déverser ou de laisser s’écouler dans la voie d’eau ou de libérer 

dans l’atmosphère à partir du bâtiment tous déchets survenant à bord ainsi que des parties de cargaison. 

[…] 

 

 

Article 13 

Obligations du transporteur, de l’affréteur et du destinataire de la cargaison ainsi que des exploitants 

d’installations de manutention et de stations de réception 

 

(1) Le transporteur, l’affréteur, le destinataire de la cargaison ainsi que les exploitants d’installations de 

manutention ou de stations de réception sont tenus de se conformer aux obligations qui leur sont 

imposées, chacun pour ce qui le concerne, dans les conditions déterminées par le Règlement 

d’application. Ils peuvent recourir à un tiers pour se conformer à leurs obligations. 

(2) Le destinataire de la cargaison est tenu d’accepter les cargaisons restantes, les résidus de manutention 

et les déchets liés à la cargaison. Il peut mandater un tiers pour cette tâche. 
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2. La Partie B du Règlement d’application de la Convention relative à la collecte, au dépôt 
et à la réception des déchets survenant en navigation rhénane et intérieure est modifiée 
comme suit : 

 

PARTIE B 
 

COLLECTE, DÉPÔT ET RÉCEPTION DES DÉCHETS 
LIÉS À LA CARGAISON 

 
 

CHAPITRE V 
 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 

Article 5.01 

Définitions 

 

Aux fins de l’application de la présente partie les termes suivants signifient : 

[…] 

aa) "transports compatibles" : transports successifs au cours desquels la même cargaison ou une 

autre cargaison dont l’acheminement n’exige pas le lavage ou le dégazage préalable des cales 

ou des citernes est transportée dans la cale ou la citerne du bâtiment, à condition que cela puisse 

être prouvé ; 

[…] 

m) "dégazage" : l’élimination de vapeurs conformément à l’Appendice IIIa provenant d’une citerne à 

cargaison asséchée, auprès d’une station de réception, par le recours à des procédures et 

techniques appropriées ; 

n) "ventilation" : la libération directe dans l’atmosphère des vapeurs provenant de la citerne à 

cargaison ;  

o) "citerne à cargaison dégazée ou ventilée" : une citerne à cargaison dont les vapeurs ont été 

retirées conformément aux standards de dégazage visés à l’Appendice IIIa. 

 

 

Article 5.02 

Obligation des États contractants 

 

Les États contractants s’engagent à mettre ou à faire mettre en place les infrastructures et autres 

conditions nécessaires au dépôt et à la réception de cargaisons restantes, de résidus de manutention, 

de résidus de cargaison, d’eaux de lavage et de vapeurs. 
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Article 5.04 

Application de la Partie B pour les vapeurs 

 

(1) La Partie B s’applique sans préjudice 

a) des dispositions de l’Accord européen du 26 mai 2000 relatif au transport international des 

marchandises dangereuses par voies de navigation intérieures (ADN) en liaison avec la directive 

2008/68/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 2008 relative au transport 

intérieur des marchandises dangereuses 

b) de la directive 94/63/CE modifié du Parlement européen et du Conseil, du 20 décembre 1994, 

relative à la lutte contre les émissions de composés organiques volatils (COV) résultant du 

stockage de l’essence et de sa distribution des terminaux aux stations-service, 

dans leur version actuelle respective. 

 

(2) Les dispositions de l’Appendice IIIa s’appliquent en complément aux dispositions de la directive visée 

au paragraphe 1, lettre b). 

Les bâtiments pour lesquels il peut être justifié par écrit qu’ils ont dégazé conformément aux 

prescriptions hors champ d’application de la CDNI sont réputés être des bateaux dégazés au sens du 

présent règlement dès lors que les valeurs de l’Appendice IIIa sont respectées. La Conférence des 

Parties Contractantes désigne, outre la directive 94/63/CE et l’ADN, les prescriptions réputées 

équivalentes en ce qui concerne les dispositions relatives au dégazage. 
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CHAPITRE VI 
 

OBLIGATIONS À CHARGE DES CONDUCTEURS 
 
Article 6.011 

Interdiction de déversement, de rejet et de libération 

 

(1) Il est interdit de jeter, de déverser ou de laisser s’écouler dans la voie d’eau à partir des bâtiments des 

parties de cargaison ainsi que des déchets liés à la cargaison ou de libérer des vapeurs dans 

l’atmosphère. 

 

(2) Sont exceptées de l’interdiction du paragraphe 1 ci-dessus 

a) les eaux de lavage comportant des résidus de cargaison dont le déversement dans la voie d’eau 

conformément à l’Appendice III 

b) les vapeurs pour lesquelles une libération dans l’atmosphère par ventilation conformément à 

l’Appendice IIIa 

sont explicitement autorisés, à condition que les dispositions desdits appendices aient été respectées. 

 

(3) Si 

a) des matières pour lesquelles est prescrit à l’Appendice III exclusivement un dépôt en vue d’un 

traitement spécial ou 

b) des vapeurs pour lesquelles est prescrit à l’Appendice IIIa un dégazage 

ont été libérées ou menacent d’être libérées, le conducteur doit en aviser sans délai l’autorité 

compétente la plus proche. 

Il doit indiquer avec autant de précision que possible le lieu de l’incident ainsi que la nature et la quantité 

de la matière ou des vapeurs concernées. 

 

(4) L’autorité nationale compétente apprécie l’admissibilité du déversement de déchets liés à la cargaison 
provenant de marchandises qui ne figurent pas sur la liste des marchandises énumérées à l’Appendice 
III du Règlement d’application et fixe un standard de déchargement provisoire. 

 
 La Conférence des Parties Contractantes examine cette proposition et complète le cas échéant la liste 

des marchandises. 

 

(5) Par dérogation à l’interdiction visée au paragraphe 1, des vapeurs peuvent être libérées en cas de 
besoin lors d’un séjour imprévu au chantier naval ou d’une réparation imprévue sur place par un chantier 
naval ou une autre société spécialisée avec impossibilité d’évacuer les vapeurs dans une station de 
réception. A cet égard doivent être observées les dispositions de l’Appendice IIIa, A. 4 et de la sous-
section 7.2.3.7 ADN. 

 

Article 6.02 

Dispositions transitoires 

 

(1) Les dispositions transitoires suivantes sont applicables pendant un délai de cinq ans après l’entrée en 

vigueur de la présente Convention : 

 

a) en ce qui concerne les cargaisons sèches : 

 - là où à l’Appendice III est exigé le standard de déchargement "état aspiré", le standard de 
déchargement "état balayé" est autorisé, 

 - là où à l’Appendice III est exigé le rejet des eaux de lavage dans le réseau d’assainissement, le 
déversement dans la voie d’eau est autorisé si le standard de déchargement "état balayé" a été 
respecté ; 
 
 
 

 
1 Dans la teneur de la Résolution CDNI 2018-II-5. 
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b) en ce qui concerne les cargaisons liquides : 
 
 l’assèchement des citernes à cargaison conformément à l’article 7.04 n’est pas exigé, toutefois les 
systèmes existants doivent être utilisés dans toute la mesure du possible même s’ils ne sont pas encore 
conformes à l’Appendice II. 
 

(2) Si les conditions requises sont remplies pour le respect du standard de déchargement "état aspiré", 

pour le dépôt des eaux de lavage auprès des stations de réception ou pour l’assèchement de bateaux-

citernes, l’autorité compétente nationale peut prescrire, sur tout ou partie de son territoire, que même 

avant la fin de la période transitoire les dispositions de l’Appendice III soient applicables sans restriction 

pour les types de marchandises concernées. L’autorité compétente nationale en informe au préalable 

la Conférence des Parties contractantes. 

 

Article 6.03 

Attestation de déchargement 

 

[…] 

 

(2) Lors du déchargement des restes ainsi que du dépôt et de la réception de déchets liés à la cargaison 

sont applicables 

a) en cas de lavage, les standards de déchargement et les prescriptions de l’Appendice III relatives 

au dépôt et à la réception ; 

b) en cas de dégazage, les prescriptions et les standards de dégazage de l’Appendice IIIa. 

 
[…] 
 

(6) Lorsque les cales ou citernes 

a) doivent être lavées et que les eaux de lavage ne peuvent pas être déversées dans la voie d’eau 

en vertu des standards de déchargement et des prescriptions de l’Appendice III relatives au dépôt 

et à la réception, le bâtiment ne peut poursuivre son voyage que lorsque le conducteur aura 

confirmé dans l’attestation de déchargement que les eaux de lavage ont été prises en dépôt ou 

qu’une station de réception lui a été désignée ; 

b) doivent être dégazées en vertu des standards de dégazage visés à l’Appendice IIIa, le bâtiment 

ne peut poursuivre son voyage que lorsque le conducteur aura confirmé dans l’attestation de 

déchargement que les citernes à cargaison ont été dégazées ou qu’une station de réception lui 

a été désignée pour le dégazage. 
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CHAPITRE VII 
 

OBLIGATIONS DU TRANSPORTEUR, DE L’AFFRÉTEUR, DU DESTINATAIRE DE LA 
CARGAISON ET DE L’EXPLOITANT DE L’INSTALLATION DE MANUTENTION 

 
 
Article 7.01 

Attestation de la réception 

 

(1) Dans l’attestation de déchargement visée à l’article 6.03 ci-dessus, le destinataire de la cargaison 

atteste au bâtiment le déchargement de la cargaison, le déchargement des restes et, dans la mesure 

où il lui incombe, le lavage des cales ou des citernes à cargaison ou le dégazage des citernes à 

cargaison, ainsi que la réception des déchets liés à la cargaison ou, le cas échéant, la désignation d’une 

station de réception. Il doit conserver au moins six mois après sa délivrance une copie de l’attestation 

de déchargement complétée et signée par lui et le conducteur. 

 

[…] 

 

(3) Si une station de réception pour le dégazage a été désignée au bâtiment, l’exploitant de la station 

confirme le dégazage du bâtiment dans l’attestation de déchargement. L’exploitant de la station doit 

conserver au moins six mois après sa délivrance une copie de l’attestation de déchargement complétée 

et signée par lui et le conducteur. 

 

 

Article 7.02 

Mise à disposition du bâtiment 

 […] 

 

(2) Un standard de déchargement supérieur, le lavage ou le dégazage peut être convenu au préalable par 

écrit. Une copie de cet accord doit être conservée à bord du bâtiment au moins jusqu’à ce que soit 

complétée l’attestation de déchargement après le déchargement et le nettoyage du bâtiment. 

 

 

Article 7.03 

Chargement et déchargement 

 

(1) Le chargement et le déchargement d’un bâtiment comprennent également les mesures nécessaires au 

déchargement des restes 

a) en cas de lavage, pour le lavage et 

b) en cas de dégazage, pour le dégazage, 

prévues par les dispositions de la présente Partie B. Les cargaisons restantes doivent, dans la mesure 

du possible, être ajoutées à la cargaison. 
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Article 7.04 

Restitution du bâtiment 

 […] 

 

(2) Dans le cas : 

a) de cargaison sèche, l’obligation de restituer la cale dans un état lavé incombe au destinataire de 

la cargaison, si le bâtiment a transporté des marchandises dont les résidus de cargaison 

mélangés aux eaux de lavage ne peuvent être déversés dans la voie d’eau en vertu des 

standards de déchargement et des prescriptions relatives au dépôt et à la réception visés à 

l’Appendice III. 

b) de cargaison liquide, incombe à l’affréteur l’obligation de restituer la citerne à cargaison dans 

aa) un état lavé, si le bâtiment a transporté des marchandises dont les résidus de cargaison 
mélangés aux eaux de lavage ne peuvent être déversés dans la voie d’eau en vertu des 
standards de déchargement et des prescriptions relatives au dépôt et à la réception visés à 
l’Appendice III, 

bb) un état dégazé, si le bâtiment a transporté des marchandises dont les vapeurs ne peuvent 
être ventilées dans l’atmosphère en vertu des standards de dégazage et des prescriptions 
relatives au dépôt et à la réception visés à l’Appendice IIIa. 

 

En outre, les responsables visés dans la phrase 1 ci-avant doivent restituer une cale lavée ou une 

citerne à cargaison lavée et/ou dégazée, si celle-ci était dans un état lavé ou dégazé avant le 

chargement, conformément à l’accord au sens de l’article 7.02 paragraphe 2. 

 

(3) Les paragraphes 1 et 2 ci-dessus s’appliquent avec les exceptions suivantes : 

a) Les paragraphes 1 et 2 ci-dessus ne s’appliquent pas aux cales et citernes à cargaison de 

bâtiments effectuant des transports exclusifs pour autant que lors d’un chargement suivant, les 

vapeurs au sens de l’Appendice IIIa soient recueillies par l’installation de manutention et ne soient 

pas libérées dans l’atmosphère. Le transporteur doit être en mesure de fournir un justificatif écrit. 

b) Le paragraphe 2 ne s’applique pas aux cales et citernes à cargaison de bâtiments effectuant des 

transports compatibles pour autant que lors d’un chargement suivant, les vapeurs au sens de 

l’Appendice IIIa soient recueillies par l’installation de manutention et ne soient pas libérées dans 

l’atmosphère. Le transporteur doit être en mesure de fournir un justificatif écrit. Dans ce cas doit 

être cochée la case 6b) de l’attestation de déchargement. Le justificatif doit être conservé à bord 

jusqu’au déchargement de la cargaison suivante compatible. 

c) Si la cargaison suivante n’est pas encore connue au moment du déchargement, mais qu’il s’agira 

selon toute vraisemblance d’une cargaison compatible, l’application du paragraphe 2 peut être 

reportée. L’affréteur (en cas de cargaison liquide) ou le destinataire de la cargaison (en cas de 

cargaison sèche) doit désigner à titre provisoire une station de réception pour l’eau de lavage ou 

pour un dégazage, qui doit être inscrite dans l’attestation de déchargement. En outre doit être 

cochée la case 6c de l’attestation de déchargement. L’indication de la quantité au numéro 9 n’est 

pas nécessaire. Si la compatibilité de la cargaison suivante est établie et peut être démontrée 

avant que le transporteur ne gagne la station de réception indiquée dans l’attestation de 

déchargement, cela doit être indiqué au numéro 13 de l’attestation de déchargement. Dans ce 

cas, un lavage ou un dégazage n’est pas nécessaire. Si tel n’est pas le cas, les dispositions 

relatives au lavage ou au dégazage sont pleinement applicables. 

 Le justificatif concernant la cargaison suivante compatible doit être conservé à bord jusqu’au 

déchargement de la cargaison suivante compatible. 
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Article 7.05 

Résidus de cargaison, eaux de lavage et dégazage 

 […] 

(2a) Pour les cargaisons liquides donnant lieu à la formation de vapeurs nécessitant un dégazage selon 

l’article 7.04, paragraphe 2, l’affréteur est tenu de désigner au transporteur, dans le contrat de transport, 

une station de réception où le bâtiment devra être dégazé après son déchargement (y compris le 

déchargement des restes et l’élimination des résidus de manutention). 

 

 

Article 7.06 

Frais 

 […] 

 

(2) Pour les cargaisons liquides, les frais occasionnés par le déchargement des restes et en cas 

a) de lavage, les frais 

aa) de lavage des citernes selon l’article 7.04, paragraphe 2 et 

bb) de réception d’eaux de lavage selon l’article 7.05, paragraphe 2, ci-dessus, 

b) de dégazage, les frais de dégazage des citernes selon l’article 7.04, paragraphe 2 en liaison avec 

l’article 7.05, paragraphe 2bis, 

y compris le cas échéant les frais d’attente et de détours qui en résultent, sont à la charge de l’affréteur. 

 

(3) Les frais occasionnés par le dépôt des eaux de lavage provenant de cales et de citernes ou par le 

dégazage des citernes à cargaison qui ne sont pas conformes aux standards prescrits sont à la charge 

du transporteur. 
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3. Au Règlement d’application de la Convention relative à la collecte, au dépôt et à la 

réception des déchets survenant en navigation rhénane et intérieure est ajoutée la partie 

D suivante : 

PARTIE D 
 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DÉROGATIONS 
 

CHAPITRE XI 
 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DÉROGATIONS 
 

Article 11.01 

Dispositions transitoires 
 

Pour l’application des dispositions de la présente annexe qui résultent de la modification de la 

Convention visant à y intégrer l’interdiction de la libération de vapeurs dans l’atmosphère s’appliquent 

les dispositions transitoires suivantes : 

 

a) Pour les vapeurs des marchandises mentionnées dans le tableau I de l’Appendice IIIa, 

l’interdiction est applicable à compter de la date d’entrée en vigueur de la modification, fixée 

conformément à l’article 19, paragraphe 4, de la Convention ; 

b) Pour les vapeurs des marchandises mentionnées dans le tableau II de l’Appendice IIIa, 

l’interdiction est applicable à l’expiration d’un délai de deux ans à compter de la date 

mentionnée à la lettre a) ; 

c) Pour les vapeurs des marchandises mentionnées dans le tableau III de l’Appendice IIIa, 

l’interdiction est applicable à l’expiration d’un délai de trois ans à compter de la date 

mentionnée à la lettre a)1. 

 
Article 11.02 
Dérogations 

 

Les Parties contractantes peuvent convenir de dérogations aux dispositions de la présente annexe dans 

des cas individuels, pour autant que celles-ci soient réputées équivalentes. Les dérogations doivent être 

approuvées par la Conférence des Parties Contractantes et peuvent être autorisées par les autorités 

compétentes avec effet immédiat pour le champ d’application défini et aux conditions définies. 

 

 
1 Pour autant qu’une évaluation effectuée à partir de la date mentionnée à la lettre a) mène à la conclusion qu’il n’en résulte pas 
de problèmes. A défaut, l’interdiction est applicable à l’expiration d’une période de quatre ans à compter de la date visée à la 
lettre a). 
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4. À l’annexe 2 de la Convention relative à la collecte, au dépôt et à la réception des 
déchets survenant en navigation rhénane et intérieure est ajouté l’Appendice IIIa 
suivant : 

 

Appendice IIIa 
Standards de dégazage 

 
A. Dispositions générales 
 
1. Les vapeurs des marchandises mentionnées dans les tableaux I à III du présent Appendice ne 

doivent pas être libérées dans l’atmosphère, à moins que soient remplies les conditions concernant 
les valeurs AVFL1 figurant dans les tableaux ci-après. Sauf disposition contraire dans l’article 7.04 
ou dans le présent Appendice, les vapeurs de ces marchandises doivent être dégazées. 

 
2. Le dégazage doit être effectué auprès d’une station de réception agréée conformément aux 

dispositions nationales. 
 
3. Les vapeurs de toutes les marchandises qui ne figurent pas dans les tableaux ci-après des 

standards de dégazage peuvent être ventilées. 
 
4. La ventilation n’est pas admissible : 

a) à proximité des écluses y compris leurs avant-ports, sous des ponts ou dans des zones à forte 
densité de population, 

b) dans les secteurs faisant l’objet d’une protection correspondante par des prescriptions 
nationales. 

 
5. La procédure de dégazage ou de ventilation doit être interrompue pendant un orage ou si, en raison 

de conditions de vent défavorables, la présence de vapeurs dangereuses est jugée possible en 
dehors de la zone de cargaison, devant le logement, la timonerie ou des locaux de service. « L’état 
critique est atteint dès lors qu’un mesurage avec un appareil de mesure portatif atteste la présence 
dans ces zones de concentrations de vapeurs supérieures à 20 % de la limite inférieure 
d’explosivité. 

 
6. Le dégazage ne peut être effectué que par des personnes compétentes2. Cela s’applique aussi 

aux travaux nécessaires à bord du bateau. 
 
 
B. Valeur admissible pour une ventilation libre (AVFL) 
 
1.  La valeur admissible pour une ventilation libre (AVFL) d’une citerne à cargaison est définie comme 

la concentration des vapeurs dans la citerne en deçà de laquelle la libération des vapeurs dans 
l’atmosphère est admissible3. 

 
2. La concentration de vapeur est mesurée conformément aux méthodes, techniques de mesure et 

appareils de mesure prévus dans l’ADN en un point représentatif situé à l’intérieur de la conduite 
reliant la citerne à cargaison et la station de réception des vapeurs ou en un ou plusieurs points de 
la citerne à cargaison jugés appropriés par l’expert4. La mesure est effectuée dans des conditions 
standard et elle est renouvelée après 30 minutes. Dans l’attestation de déchargement est confirmé 
au point 21 que la valeur ainsi mesurée était inférieure à la valeur limite. 

 

 
1 Accepted Vent Free Level : valeur admissible pour une ventilation libre. 
2 Pour la station de réception : personnes qualifiées de la station de réception des vapeurs. Pour le bateau : personne qualifiée 
conformément aux dispositions de l'ADN. 
3 Cette valeur correspond à 10% de la limite inférieure d’explosivité (Lower Explosive Limit ou LEL). 
4 Expert au sens des dispositions de l’ADN. 
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C. Transports pour lesquels un dégazage des citernes à cargaison n’est pas nécessaire 

après  le déchargement 

1. Transport de marchandises autorisées au transport à bord de bateaux de type « N ouvert » ou « N 
ouvert avec coupe-flammes ». Cela s’applique également pour les marchandises mentionnées 
dans les tableaux ci-après. 

2. Transports exclusifs. 

3. Transports avec une cargaison ultérieure compatible conformément à l’article 7.04, paragraphe 3, 
lettres b) et c). 

4. Transport de marchandises dont la pression de vapeur est inférieure à 5kPa à 20° C. 
 

D. Signification des colonnes des tableaux I et II ci-après 
 
1. « Numéro ONU » : le numéro d’identification à quatre chiffres des marchandises ou objets extraits 

du Règlement Type de l’ONU. 

2. « Désignation de la marchandise » : désignation de la cargaison transportée. 

3. «AVFL» : seuil de la concentration des vapeurs dans la citerne à cargaison (en % du volume), en 
deçà duquel une ventilation libre est autorisée. 

 
4. « Observations » : compléments relatifs au traitement de certaines marchandises. 
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Tableau I 

1 2 3 4 

N° ONU Désignation de la marchandise 
AVFL 

(vol.-%) 
Observations 

ONU 1114 Benzène 0.12 1) 

ONU 1203 Essence ou carburant pour moteur d’automobile 0.14 2) 

ONU 1268 Distillats de pétrole, produits pétroliers, N.S.A1  - 3) 

ONU 3475 

Éthanol et essence, en mélange, ou éthanol et carburant 

pour moteurs d’automobiles, en mélange, contenant plus 

de 10 % d’éthanol 

0.14 2) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1) La valeur AVFL équivaut à celle du benzène. 

2) La valeur AVFL équivaut à celle de l’essence. 

3) La valeur AVFL (qui correspond à 10 % de la limite inférieure d’explosivité) doit être indiquée par l’affréteur, 

étant donné que la valeur LIE dépend de la composition du mélange. 
 

 

 
1 N.S.A. : non spécifié par ailleurs 
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Tableau II 
 

1 3 4 5 

N° ONU Désignation de la marchandise AVFL Observations 

ONU 1267 
Pétrole brut (contenant plus de 10% de benzène) 

0.12 1) 

ONU 1993 
Liquide inflammable, N.S.A. contenant plus de 10 % de 

benzène 
0.12 1) 

ONU 3295 
Hydrocarbures liquides, N.S.A. contenant plus de 10% de 

benzène 
0.12 1) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1) La valeur AVFL équivaut à celle du benzène. 
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Tableau III 
 

1 3 4 5 

N° ONU Désignation de la marchandise AVFL Observations 

ONU 1090 Acétone 0.26  

ONU 1145 Cyclohexane 0.10  

ONU 1170 

Éthanol (alcool éthylique) ou éthanol en solution (alcool 

éthylique en solution), solution acqueuse contenant plus 

de 70 % en volume d’alcool 

0.31  

ONU 1179 Éther éthyl-butylique 0.16  

ONU 1216 Isooctènes 0.08  

ONU 1230 Méthanol 0.60  

ONU 1267 Pétrole brut (contenant moins de 10% de benzène) 0.12 1) 

ONU 1993 
Liquide inflammable, N.S.A. contenant moins de 10 % de 

benzène 
- 3) 

ONU 2398 Éther méthyl tert-butylique 0.16  

ONU 3257 

Liquide transporté à chaud, N.S.A. (y compris métal 

fondu, sel fondu, etc.) à une température égale ou 

supérieure à 100° C et inférieure à son point d’éclair 

- 3) 

ONU 3295 
Hydrocarbures liquides, N.S.A. contenant moins de 10% 

de benzène 
- 3) 

9001 

Matières ayant un point d’éclair supérieur à 60° C remises 

au transport ou transportées à une température située 

dans la plage de 15 K sous le point d’éclair ou matières 

dont Pe > 60° C, chauffées plus près que 15 k du Pe 

- 3), 4) 

9003 

Matières ayant un point d’éclair supérieur à 60° C et 

inférieur ou égal à 100° C qui ne peuvent être affectées à 

aucune autre classe ni autre rubrique de la classe 9  

- 3), 4) 

1) La valeur AVFL équivaut à celle du benzène. 

3) La valeur AVFL (qui correspond à 10 % de la limite inférieure d’explosivité) doit être indiquée par l’affréteur, 

étant donné que la valeur LIE dépend de la composition du mélange. 

4) Nota : 9001 et 9003 ne sont pas des numéros ONU au sens des prescriptions de référence. Il s’agit de 

numéros dits numéros de matières, créés spécifiquement pour l’ADN et uniquement pour la navigation-

citerne. 
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5. Le modèle de l’Appendice IV Attestation de déchargement pour la navigation à cale citerne 
est modifié comme suit : 

 
 

a) Le numéro 2 est rédigé comme suit : 
 

« 2. ..........................   t /  m3     ............................................................/.........................................................    

  (Quantité)       (Catégorie des marchandises selon l’Appendice III et n° ONU selon l’Appendice IIIa du Règlement 

d’application) 

Valeur AVFL variable :………selon les indications de l’affréteur » 
 
 

b) Les lettres B et C sont rédigées comme suit : 

 
« B  Transports exclusifs 

6.  Le bateau 
a)*   effectue des transports exclusifs – article 7.04, paragraphe 3, lettre a). 
b)  transporte en tant que cargaison suivante une cargaison compatible – article 7.04, paragraphe 3, lettre b). 
c)  ne sera pas lavé. 

  ne sera pas dégazé. 
 jusqu’à la décision relative à la compatibilité de la cargaison suivante – article 7.04, paragraphe 3, lettre c). 

 

C  Nettoyage du bateau 

7.  Les citernes à cargaison n°. ...................................................................................................... 

 a)  ont été asséchées (standard de déchargement A en vertu de l’Appendice III du Règlement d’application). 

 b)   ont été lavées. 

 c)   ont été restituées dégazées. » 

 
 
c) Après le numéro 10 est insérée la lettre G suivante : 

 

« G Dégazage 

11.  Le dégazage 

 a)  a été effectué par nous. 
 b)  doit être effectué auprès de la station de réception.......................................... (Nom/entreprise) 
 mandatée par nous. 

 c)  doit être effectué conformément aux stipulations du contrat de transport. » 

 

 

d) L’ancienne lettre G devient la lettre H. 
 
 

e) L’ancien numéro 11 devient le numéro 12. 
 
 
f) Après le numéro 12 est inséré le numéro 13 suivant : 

 

« 13.   Libération de vapeurs dans l’atmosphère en raison d’un séjour imprévu au chantier naval ou d’une 

réparation imprévue sur place par un chantier naval ou une autre société spécialisée (article 6.01, 

paragraphe 4). Ceci a été confirmé par le chantier naval ou la société spécialisée. » 

 

 

g) Les anciens numéros 12 à 18 deviennent les numéros 14 à 20. 
 
 
h) Le numéro 14 est rédigé comme suit : 
 

« 14.   Les données figurant sous les numéros 1 à 11 sont confirmées. » 
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i) Le numéro 15 est rédigé comme suit : 
 

« 15.   La cargaison suivante étant compatible, il est renoncé au lavage ou au dégazage – article 7.04, paragraphe 

3, lettre c). » 

 

 
j) Après le numéro 20 est insérée la partie 4 suivante : 

 

« Partie 4 : Déclaration de la station de réception des vapeurs (seulement si le numéro 11b) ou 11 c) est marqué d’une 

croix) 

 
Nom/entreprise .............................................................         Adresse............................................................. 

Attestation de dépôt 

21.  Le dégazage a été effectué conformément aux standards de déchargement de l’Appendice IIIa du Règlement 

d’application. La concentration de vapeurs mesurée était inférieure à la valeur limite (AVFL). 

22.  Observations :……………………………………………………………………………………………… 

 
23. ..................................     ........................        ............................................................. 

(Lieu)         (Date)         (Cachet / Nom en capitales d’imprimerie et signature) » 
 

 
k) L’indication ci-après relative au numéro 11 est insérée : 

 

« Remarque ad n°11 : si 11 a) ou 11 b) ont été cochés, alors les numéros 13 à 16 et 21 à 23 doivent également 

être complétés. » 

 
 

l) L’indication relative au numéro 11 c) devient l’indication relative au numéro 12 c). 
 

*** 
 

 

 

 


